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Les problèmes agricoles entre la
France et l’Espagne, 1975-1982 
Les Pyrénées, une frontière de fruits et légumes 

The Agricultural Conflict between Spain and France, 1975-1982

Sergio Molina García

1 Durant  la  deuxième  moitié  du  XXe siècle,  la  mondialisation  et  les  organisations

supranationales  ont  établi  une  nouvelle  dynamique  internationale  en  Occident.  Les
frontières ont cessé d’y constituer des sources de conflits,  elles ont tendu à être de
moins en moins des lieux de contrôle et d’application de mesures anti-immigration et
les  douanes  économiques  s’en  sont  retirées.  Il  y  a  eu  là  le  résultat  de  l’action
d’organisations  supranationales  telles  que  la  Communauté  économique  européenne
(CEE) et d’accords internationaux tels que l’Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce (GATT). Pour la première fois dans l’histoire, les pays membres de la CEE ont
établi entre eux la libre circulation des personnes, des capitaux et des biens, avant que
dans la dernière décennie cet édifice ne se retrouve chahuté sous l’effet des difficultés
géopolitiques  et  économiques  qui  ont  conduit  à  remettre  en  partie  en  question  la
liberté  de  transit1 (attentats  de 2015  en  France  et  crise  des  réfugiés  entraînant  un
retour  de  contrôles  aux  frontières ;  montée  d’un  protectionnisme  économique
américain ; processus du Brexit)2. 

2 Après  la  Seconde  Guerre  mondiale,  ce  concept  de  frontières  a  donc  évolué3.  Sans

disparaître,  ces  dernières  ont  été  transformées.  Dans  cette  perspective,  on  peut
s’interroger – c’est l’objet de cet article – sur le sens que pouvaient revêtir les multiples
conflits qui ont éclaté entre 1976 et 1982 autour de la frontière franco-espagnole, dans
la phase où l’Espagne était en train de négocier son adhésion à la CEE, laquelle devait,
au contraire, tendre à perméabiliser cette ligne de séparation. N’oubliez pas que les
frontières dans la CEE étaient supprimées depuis la création du marché commun  –
seulement  entre  pays  membres.  Dans  ce  cas,  il  s’agissait  d’une  confrontation
particulière, parce que les deux pays partageaient des régimes démocratiques (en voie
de consolidation dans le cas de l’Espagne). La conflictualité n’était pas due à des raisons
géostratégiques ou à une question de maîtrise de ressources naturelles, mais liée au
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problème agricole, une éventuelle adhésion de l’Espagne pouvant être perçue comme
représentant un danger pour le secteur primaire français4. Les cargaisons des camions
et  des  trains  transportant  des  produits  agricoles  non  transformés  (et  parfois  les
véhicules  eux-mêmes)  étaient  en effet  détruites  avant  d’atteindre  leur  destination5.
Quelles étaient les causes et les origines profondes de ces conflits ? Cette recherche
analysera  les  raisons  et  les  conséquences  des  affrontements,  et  s’évertuera  à
comprendre pourquoi on a eu recours à la violence dans un contexte démocratique et
comment cette conflictualité doit être comprise dans le contexte de la communauté
européenne  et  pas  seulement  comme  une  question  franco-espagnole.  L’Espagne  a
essayé de mettre fin à son isolement international et, paradoxalement, les frontières
sont devenues un enjeu crucial.

 

La question agricole : une pierre d’achoppement à
l’échelle étatique dans les relations franco-
espagnoles ?

3 La mort  du dictateur  a  déclenché un changement politique majeur  en Espagne.  Au

niveau national,  le  processus  de  démocratisation  a  commencé  avec  les  élections
nationales en 1977, l’approbation de la constitution en 1978 et les élections municipales
en 19796.  Et  au niveau international,  le  nouveau gouvernement a essayé de renouer
avec les pays occidentaux après l’ostracisme de la période de la dictature7. Le but était
de  trouver  un  soutien  et  une  légitimité  permettant  à  l’Espagne  d’améliorer  ses
conditions  économiques  et  sociales.  Au  cours  de  cette  période  le  pouvoir  politique
national a estimé que l’adhésion à la CEE était la meilleure option pour entrer dans la
dynamique européenne. C’est pour cette raison qu’à compter de 1976, et surtout de la
demande officielle d’adhésion en 1977, l’activité du ministère des Affaires étrangères de
l’Espagne  s’est  largement  focalisée  sur  la  négociation  de  l’intégration.  Bien  que  le
processus  ait  commencé  en 1976,  il  n’a  été  achevé  que  dix  ans  plus  tard.  L’attente
longue  d’une  décennie  témoigne  des  difficultés  des  négociations8.  L’adhésion,  tout
comme  la  construction  de  la  CEE,  a  profité  aux  pays  adhérents  mais  le  processus
d’intégration n’a pas été facile9. 

4 La demande formulée par l’Espagne afin d’intégrer la CEE n’a pas été approuvée par

tous les membres de cette dernière. Le pays le plus réticent était la France10. Une partie
importante de sa société et de sa classe politique a estimé que cette adhésion porterait
préjudice  aux  intérêts  de  l’agriculture  méditerranéenne  présente  dans  le  pays.  Les
productions espagnoles ont été considérées comme des cultures substitutives et non
pas  complémentaires.  De  plus,  les  représentants  français  craignaient  qu’à  terme la
modernisation de l’agriculture espagnole (toujours sous-développée) ne produise une
augmentation  exponentielle  de  ses  capacités  productives.  Le  vin,  les  fruits  et  les
légumes  étaient  les  produits  considérés  comme  risquant  d’être  les  plus  durement
touchés. Loin de rester circonscrit aux milieux professionnels et syndicaux agricoles, le
débat a gagné les partis politiques. Ce sont surtout le RPR de Jacques Chirac et le PCF de
Georges  Marchais  qui  s’en  sont  emparés.  Tous  deux  ont  critiqué  l’attitude
« permissive » du président de la République (1974-1981), sous Valéry Giscard d’Estaing

puis François Mitterrand (1981-1988). Le RPR, bien que proche du gouvernement Valéry
Giscard,  a  critiqué  son  opinion  sur  l’Espagne.  Et  plus  tard,  sous  la  présidence  de
F. Mitterrand ils ont maintenu les critiques, bien que le contexte soit différent. Le PCF,
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après la victoire électorale du PS, faisait partie du gouvernement et cessait de critiquer
avec la même intensité l’intégration espagnole. Ce n’est pas seulement en France que le
problème agricole lié à l’éventuelle entrée de l’Espagne dans la CEE a fait débat. Nourri
par le discours tenu en France par les syndicats agricoles (FNSEA) et le RPR et le PCF, il
a gagné d’autres pays de la Communauté (ce discours des agriculteurs de la France a
influencé des autres pays)11. Mais dans les conseils des ministres communautaires, la
France était le partenaire qui insistait le plus sur la nécessaire réforme de la PAC avant
l’adhésion espagnole12. 

5 Dans les relations bilatérales franco-espagnoles, la difficulté agricole était une pierre

d’achoppement, mais à cela s’ajoutaient quatre autres problèmes qui empêchaient la
normalisation  des  relations.  La  présence  de  nombreux  Espagnols  en  France  (exilés
politiques et travailleurs émigrés) a provoqué des tensions sur les conditions de travail
et de résidence en France. L’absence de politiques communes pour lutter contre l’ETA a
conduit le gouvernement d’Adolfo Suarez à accuser publiquement la France d’être un
« sanctuaire  terroriste13. »  L’Accord  préférentiel  entre  la  CEE  et  l’Espagne  de 1971
maintenait d’autre part des droits de douane élevés sur les produits de la Communauté,
et cela nuisait au commerce français avec l’Espagne. Enfin, la délimitation de la zone de
pêche communautaire dans la zone des 200 milles, face à l’importante flotte de pêche
espagnole,  a généré de graves conflits  entre les autorités françaises et  les pêcheurs
espagnols, après la violation de la réglementation communautaire par l’Espagne. 

6 Toutes ces controverses ont aggravé la relation entre les deux pays, qui pour autant

étaient bien conscients des avantages que pouvait procurer le commerce avec l’autre
côté des Pyrénées. Pour la France, la démocratisation espagnole et sa future adhésion
signifiaient l’ouverture d’un nouveau marché où introduire ses produits,  bien qu’ils
soient  appelés  à  s’y  retrouver  en  concurrence  avec  ceux  des  États-Unis  et  de
l’Allemagne14. Pour l’Espagne, les affaires avec la France permettraient l’arrivée de la
technologie et de la modernité,  bénéficiant à des secteurs industriels encore ancrés
dans un cadre hérité du régime franquiste. Une opération commerciale d’envergure,
comme la vente, en 1978, par la France à l’Espagne, d’une trentaine d’avions militaires
Mirages,  a pu illustrer ces espoirs de collaboration économique et étatique renforcée15,
même si le monarque espagnol a lui-même reconnu auprès des autorités françaises de
l’ambassade que l’attitude de la France sur l’agriculture et la pêche espagnoles avait
retardé l’achat16. Au même moment, la perspective d’adhésion de l’Espagne avait fini
par apparaître comme une donnée positive pour une partie du secteur agricole français
– les céréales, le lait et la viande bovine – à cause des débouchés à attendre, l’Espagne
étant  dans  l’incapacité  de  s’auto-approvisionner dans  ces  domaines17.  La  France
pourrait  fournir  tous  ces  produits.  En  définitive,  la  perception  d’un  risque  d’effets
négatifs sur l’ensemble de l’économie française en cas d’intégration de l’Espagne dans
la CEE avait  fini  par s’atténuer,  et  en plus,  les  négociations sur le  plan commercial
comportaient de grands engagements bilatéraux. Depuis le régime franquiste, le monde
des affaires français était intéressé par des investissements en Espagne18. Du point de
vue  espagnol,  l’entrée  dans  le  marché  commun  promettait  d’entraîner  des  coûts
importants – cela était connu dès la formulation de la demande d’adhésion en 1977.
Certaines régions ne pourraient maintenir leur agriculture que grâce à la protection de

l’État,  en  raison  de  leur  capacité  de production  trop  réduite.  Le  secteur  laitier,  le
secteur de la viande, les productions de bananes aux îles Canaries, et même l’industrie
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sidérurgique, étaient appelés à subir des effets négatifs de l’adhésion19. Aucun d’entre
eux n’était économiquement durable.

7 La tension politique autour de la demande d’adhésion à la CEE s’est concentrée dans les

espaces  frontaliers  pyrénéens.  La  destruction des  produits  agricoles  espagnols  et  le
contrôle  de  la  cargaison  des  camions  par  les  pêcheurs  basques  et  les  maraîchers
français  du  Midi  sont  quelques  exemples  de  la  conflictualité  entretenue.  Ces
événements  permettent  d’aborder  des  problèmes  frontaliers  de  nature  politique  et
économique principalement motivés par la concurrence agricole. Or ces affrontements
ne  doivent  pas  être  analysés  comme  la  conséquence  exclusive  de  la  dynamique
bilatérale  franco-espagnole  et  comme  le  résultat  d’une  « haine  de  voisinage ».  Ils
doivent être replacés dans un contexte européen. Comme il vient d’être dit, la frontière

était devenue le point de focalisation des tensions communautaires liées à la PAC. Les
manifestations des maraîchers et viticulteurs français n’étaient pas dirigées en premier
lieu contre l’Espagne : c’était un moyen de faire pression sur leur gouvernement et la
CEE pour qu’ils prennent des mesures politiques. Ils ont compris que leurs produits
étaient sous-estimés par rapport aux grandes spéculations (céréales, produits laitiers et
élevage  pour  la  viande).  En  outre,  quand  à  compter  de 1979  la  Grande-Bretagne  a
bloqué sa participation à la PAC20, alors qu’il était difficile d’agir de façon directe contre
ce dernier pays, un blocus pouvait être conduit indirectement par la destruction de
produits agricoles destinés au marché anglais. Mais les destructions touchaient aussi
des produits vendus sur d’autres marchés européens, et cela devait inciter tous les pays
de l’UE à faire pression sur la Grande-Bretagne pour qu’elle débloque la PAC. Un autre
élément qui atteste que l’offensive n’était pas exclusivement dirigée contre l’Espagne
était  la  coïncidence avec la  « guerre du vin » italien – les  viticulteurs français  étant
confrontés aux italiens.

 

Conflits frontaliers : actions et réactions dans un
contexte communautaire

8 L’agriculture  méditerranéenne  française  était  en  crise  depuis  le  début  des  années

soixante. L’idéal français des années 60 d’être le garde-manger communautaire était
caduc,  et  en  plus,  l’organisation  de  l’agriculture  méditerranéenne  en  France  était
obsolète parce qu’elle ne s’était pas suffisamment adaptée aux changements du secteur
(modernisation technique, augmentation de la taille des exploitations) 21. En viticulture,
la situation était encore plus grave, la consommation de vin avait diminué en Europe et
les autres pays méditerranéens avaient augmenté leurs productions. Dans la décennie
précédente, le CNJA, la FNSEA et le gouvernement avaient défendu une nouvelle idée du
secteur, une organisation fondée sur la modernisation et les gains de productivité22.
L’objectif était de convertir l’agriculteur-paysan en un agriculteur-entrepreneur. Cette
nouvelle  conception avait  été  bien accueillie  dans  le  centre  et  le  nord du pays.  En
revanche,  les  agriculteurs  du  Midi  ont  défendu  leurs  exploitations  familiales  et
traditionnelles. Tout cela a généré une spirale de protestations et de tensions dont le
moment le plus critique a été le 4 mars 1976. À Montredon, une manifestation contre
les  conditions  économiques  du  secteur  viticole  s’est  terminée  par  deux  morts,  un
agriculteur et un CRS23.

9 L’analyse des protestations dans la vie paysanne sous la Ve République montre que la

violence est une méthode utilisée de manière plus ou moins régulière24. Dans la plupart
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des cas, il s’agissait de violences de faible intensité. Selon Tilly, ces méthodes ont été
utilisées lorsque les paysans ont considéré que l’administration ne défendait pas leurs
intérêts  économiques25.  À  ce  moment-là,  les agriculteurs  agissaient  pour  préserver

leurs  modes  de  vie.  Cependant,  c’était  une  violence  symbolique  qui  visait  à 

communiquer  sur  le  problème et  à  faire  pression  sur  les  institutions  nationales  et
communautaires. À l’exception des événements de Montredon, il n’y a pas eu d’atteinte
à l’intégrité physique des personnes. 

10 Les  exemples  discutés  plus  tard  rappellent  pour  leur  part  le  luddisme (tout  en

reconnaissant les différences chronologiques et contextuelles)26. Les produits agricoles
ont été détruits comme s’ils étaient responsables de la crise régionale. La principale
justification des agriculteurs français à propos des actes de violence était l’importance
de la production espagnole et son potentiel pour l’avenir. Depuis les années soixante,
dans ce pays, les cultures méditerranéennes et leurs exportations vers la CEE avaient

augmenté  de  manière  exponentielle27.  En  outre, les  coûts  de  production  étaient
moindres  et  par  conséquent,  les  prix  étaient  moins  élevés  qu’en  France.  Outre  les
raisons économiques, les différences climatiques profitaient également à l’Espagne. Le
climat plus chaud de la péninsule ibérique permet aux fruits de mûrir plus tôt. C’était
un  avantage  important,  permettant  de  vendre  des  produits  encore  en  cours  de
maturation sans concurrence directe des producteurs français, en fixant donc les prix.
Face à cette situation, les agriculteurs français ont protesté pour que le gouvernement
et  la  CEE  protègent  leurs  cultures  avant  l’adhésion  de  l’Espagne28.  Leurs  bannières
portaient des slogans comme « Roussillon agricole mort29 ». 

11 La figure 1 montre que la période 1980-1982 correspond au moment où la violence des

maraichers  français  a  été  la  plus  importante  après  le  calme  de 1977-197930.  Il  y  a
plusieurs raisons à cela.  C’est juste l’année précédente – 1979 – que les négociations
entre l’Espagne et  la  CEE en vue de l’adhésion ont été officiellement lancées ;  cette
même année, la Grande-Bretagne a opposé son véto aux budgets de la PAC et cette
action a entraîné un blocage de la politique communautaire. De plus, les conditions
climatiques  de  ces  années  ont  provoqué  l’augmentation  des  récoltes  de  fruits  et
légumes en France. Ces facteurs ont entraîné une augmentation de la préoccupation
des agriculteurs et provoqué des conflits, et ceux-ci, à leur tour, ont accru la violence. À
tout cela la société espagnole a répondu (sans médiation d’État) par des actions dirigées
contre la France31.  De même, il y a eu des campagnes de protestation dans les deux
pays, mais avec des perspectives différentes. Dans le Midi français, une croisade contre
la  réglementation  communautaire  des  produits  méditerranéens  a  été  lancée  par  le
monde agricole. L’inactivité du gouvernement a été critiquée et une mauvaise image de
l’Espagne a été diffusée par les journaux des départements méditerranéens. De l’autre
côté  des  Pyrénées, une  partie  de  la  presse  écrite  espagnole,  surtout  les  journaux
conservateurs, a promu une campagne anti-française qui a eu un impact significatif sur
l’image sociale du pays voisin32. 
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Fig. 1 : Nombre de camions et de wagons touchés, 1968-1982

Sergio Molina Garcia, 2019. Dépouillement des journaux suivants : Le Midi Libre, L’Humanité,
Le Provençal, Le Monde, El País, AGA, AMAE, ANF.

12 À  partir  de  1980,  le  nombre  de  conflits  a  augmenté,  mais  surtout  le  recours  à  la

violence. Les protestations des viticulteurs contre l’Italie,  les négociations de la CEE
avec  l’Espagne  et  l’augmentation  de  la  production  française  au  cours  des  années
précédentes  pourraient  être  des  causes  de  l’intensification  des  agressions.  Les
dirigeants politiques français (surtout du RPR et du PCF) ont accru la virulence de leurs
discours sur le sujet. Du côté du syndicalisme agricole, François Guillaume, président de
la FNSEA, affirma dans les Pyrénées-Orientales en avril 1982 : « Si les camions espagnols
ne sont pas arrêtés en Roussillon, ils le seront dans l’Aude, dans l’Hérault ou ailleurs33 ».

 

Des actions renvoyant essentiellement à un cadre de référence

communautaire

13 Le fait que les produits espagnols et la frontière des Pyrénées focalisent la tension n’est

pas  une  raison  suffisante  pour  considérer  qu’il  s’agissait  d’attaques  d’abord  anti-
espagnoles. L’analyse des actions violentes et des déclarations des dirigeants syndicaux
montre  suffisamment  qu’elles  ne  s’adressaient  pas  uniquement  à  l’Espagne.  Les
autorités françaises ou communautaires elles-mêmes étaient aussi  en ligne de mire.
Lors de l’assaut d’un camion espagnol en juin 1976, les maraîchers ont non seulement
renversé le chargement, mais également peint un slogan pour la libération de l’accusé
de Montredon34.  Et à plus d’une occasion, des agriculteurs français ont détruit leurs
primeurs ou les ont vendus à un prix inférieur au prix du marché pour protester contre
les  autorités  françaises,  tout  autant  qu’espagnoles  et  communautaires35.  Cette
impression  générale  est  renforcée  par  la  tonalité  des  articles  de  la  presse  locale
languedocienne, qui parlaient d’un manque de compréhension de la CEE vis-à-vis du
problème du Midi36.  Ces  exemples  montrent  que les  agriculteurs  ont  alors  protesté
contre le système agricole européen. L’adhésion de l’Espagne s’est trouvée être une des
composantes des tensions et des mobilisations protestataires dans un cadre européen,

Les problèmes agricoles entre la France et l’Espagne, 1975-1982

Siècles, 47 | 2019

6



mais pas la seule. En mars 1982, la FNSEA et le CNJA ont réuni 100 000 agriculteurs à
Paris pour faire pression sur le gouvernement et la CEE, pour améliorer la PAC et pour
critiquer  le  blocage  britannique  des  budgets  communautaires.  À  un autre  moment,
l’ambassade de France a examiné l’hypothèse selon laquelle l’objectif des agriculteurs,
en 1982, était de déstabiliser le gouvernement pour empêcher son rapprochement avec
l’Espagne37. 

14 La « guerre du vin » avec l’Italie est peut-être l’élément le plus probant pour montrer

qu’il  ne  s’agissait  pas  d’actions  exclusives  contre  l’Espagne.  Les  deux  conflits  ont
coïncidé chronologiquement.  Au début des années quatre-vingt,  les  boycotts  du vin
italien ont été conduits dans le port de Sète et sur la côte méditerranéenne voisine de
l’Italie. Cette conflictualité est apparue plus grave encore que les événements analysés
par ailleurs dans cet article. Ses raisons étaient multiples. Premièrement, les deux pays
étaient membres de la CEE et au sein de cette organisation le libre-échange avait été
instauré. Deuxièmement, le secteur vitivinicole était beaucoup plus important sur le
plan  économique  que  celui  des  fruits  et  légumes.  Cela  lui  a  permis  de  disposer
d’organisations spécifiques,  tel  le  Comité d’Action viticole,  responsable  d’une partie
importante des actions violentes contre le vin italien38. La destruction en mars 1982 de
60 000 hl de vin italien dans le port de Sète et les manifestations qui ont rassemblé
15 000 personnes à Montpellier ont montré la tension qui régnait entre les deux pays39.
Le  problème était  d’une  grande  ampleur,  et  c’est  la  raison  pour  laquelle  la  justice
européenne a dû intervenir pour conduire à l’apaisement. En mars 1982, elle a forcé les
agriculteurs français à respecter la libre circulation du vin italien40. 

15 Alors que les régions frontalières de deux pays voisins établissent fréquemment entre

elles des liens plus denses qu’avec d’autres régions de leur propre pays, en valorisant
leurs  points  communs41,  dans  ce  cas,  les  similitudes  des  côtes  méditerranéennes
espagnoles et françaises dans le secteur agricole en ont fait des rivales. En contexte
libéral,  concurrentiel,  les  agriculteurs  français  percevaient  d’abord  les  productions
espagnoles comme des substituts et non des compléments des productions françaises.
Cette situation de confrontation économique a cependant commencé à être amendée,
en 1980,  avec  la  signature  de  la  Declaracion  de  Jaca,  un  accord  de  « coopération
transfrontalière »  dans  tous  les  domaines  (agriculture,  société,  industrie)  entre  les
départements des Pyrénées-Atlantiques et des Hautes-Pyrénées et la Región de Aragón42.
Cependant, ce ne sont pas les régions frontalières les plus en compétition entre elles
(dans tous les domaines), car les régions les plus conflictuelles sont celles de l’est. À
partir  de 1982,  la  situation  s’est  apaisée  et  les  politiques  de  l’agriculture
méditerranéenne ont commencé à se développer avec des accords pour chacun des
produits, permettant ainsi de dessiner des lignes d’action communes entre l’Espagne,
l’Italie, la France, le Portugal et la Grèce. 

 

Une conflictualité saisonnière et très localisée dans l’espace

16 Le caractère saisonnier d’une bonne partie des produits contre lesquels ont été dirigées

les  actions  violentes  (fruits  et  légumes,  le  vin  pour  sa  part  pouvant  être  stocké  et
échappant à cette logique) a conditionné les moments auxquels se sont déroulés les
conflits. De cette façon, il est possible de définir des « mois chauds » en fonction des
produits  cultivés  à  chaque  saison.  En  janvier,  les  destructions  ont  touché
principalement les salades ; en été les produits les plus affectés étaient les pêches, les
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pommes, les poires, les melons et les tomates43. Dans la plupart des cas, les actions se
sont concentrées sur ces produits, bien que cela n’empêche pas la destruction d’autres
légumes tels que les poivrons, les prunes, les pastèques ou les choux-fleurs44.

17 L’analyse de ces conflits a permis de formuler une hypothèse sur l’augmentation des

boycotts entre 1980 et 1982. Ces années-là, en France, l’absence de pluies au printemps
et en été a rendu la récolte française plus précoce et l’a faite coïncider avec la récolte
espagnole45. De cette manière, il y a eu surproduction et baisse de prix. Aux yeux des
maraîchers français, la crise venait de la concurrence des produits espagnols et de la
politique conduite par les institutions françaises et européennes,  qui n’interdisaient
pas les importations espagnoles. Ils ont donc réagi en les détruisant à la frontière. Face
à  cette  situation,  Édith  Cresson  avait  déclaré  que  « les  importations  d’Espagne  et
d’Italie ne doivent pas être considérées comme la cause des difficultés du marché de la
poire guyot46 ».  La ministre de l’Agriculture a  essayé de justifier  les  décisions de la
communauté  et  d’éviter  que  les  agriculteurs  considèrent  que la  faute  revenait  à  la
production espagnole. Le problème était que les agriculteurs ne comprenaient pas ces
déclarations et ils ont critiqué le gouvernement 

18 Un autre  aspect  intéressant  à  analyser  est  la  localisation de  cette  conflictualité.  La

plupart des attaques ont été effectuées dans les environs de l’A9. C’est une autoroute
qui traverse tout le sud de la France et qui est essentielle pour l’Espagne. C’est la seule
grande route terrestre reliant la péninsule au reste de l’Europe, c’est-à-dire un tronçon
obligatoire  pour  une  bonne  partie  des  produits  espagnols  exportés47.  Certains
agriculteurs  français  assistaient  ainsi  au  passage  quotidien  des  camions  espagnols
chargés de fruits et de légumes en direction de l’Europe, percevant que la concurrence
« passait devant leurs maisons ». Au même moment, les voies ferrées qui reliaient les
deux pays étaient également la cible d’actes de vandalisme, car une partie des primeurs
espagnols envoyés en Europe était  acheminée par train.  Le point le plus conflictuel
était  Le Boulou  (à  la  fois  pour  l’autoroute  et  le  train),  l’une  des  premières  villes
françaises situées derrière la frontière du Perthus. 

 

Répertoires d’action : une violence qui n’est pas que symbolique

19 Aussi nombreuses qu’aient été les opérations de « boycott »,  les répertoires d’action

mobilisés ont été similaires pendant toute la période. Parfois, les opposants ont profité
de l’arrêt des chauffeurs de camions aux postes de péage ou dans les aires de repos pour
vider les remorques et, dans de nombreux cas, pour détruire les camions48.  D’autres
fois, ils se sont servis de barricades avec des pneus enflammés au milieu des routes
pour bloquer le passage, ou ont détruit la voie ferrée avec des engins de terrassement49.
Ainsi,  les opposants pouvaient agir en sachant que les convois étaient bloqués sans
pouvoir s’échapper50. Des pierres ont également été lancées sur les camions pour les
forcer  à  s’arrêter,  et  il  y  a  même  eu  usage  d’explosifs  ou  d’armes  à  feu  pour
endommager les véhicules51. Et bien qu’il n’y ait pas eu de morts, il y a eu des blessés52.
Enfin, un peu plus surprenant, des agriculteurs français ont décidé de procéder à des
contrôles de routine au milieu des routes pour toutes les remorques en provenance
d’Espagne53, détruisant les cargaisons de primeurs et dans certains cas de vin. 

20 Cette dernière méthode retient tout particulièrement l’attention car non seulement ils

ont agi en dehors de l’État, mais ils se sont attribués des pouvoirs réservés à la police,
sans  chercher,  qui  plus  est,  à  intercepter  des  cargaisons  illégales,  et  détruisant
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illégalement des produits espagnols. En effet, il convient de rappeler que les critiques
des maraîchers ne portaient pas sur le fait que les agriculteurs espagnols aient enfreint
la  législation  communautaire,  même  si,  dans  certains  cas,  les  agriculteurs  et  les
pêcheurs  ibériques  n’ont  pas  respecté  les  quantités  maximales  d’exportation  ou  de
pêche, ni la taille des produits. 

 

Des répercussions à l’échelle européenne

21 Un  autre  élément  important  à  souligner  dans  ces  conflits  est  la  destination  de  la

marchandise. Alors que le vin italien arrive en France pour être vendu ou mélangé avec
du  vin  français  moins  alcoolisé,  les  primeurs  espagnols  partent  dans  le  reste  de
l’Europe. L’Allemagne, l’Autriche, la Suisse et les Pays-Bas étaient les destinations les
plus fréquentes pour les transactions espagnoles. Cette caractéristique souligne encore
une fois combien il est essentiel de percevoir cette conflictualité comme le révélateur
d’un problème communautaire et non bilatéral. L’Allemagne et la Suisse ont rejoint les
plaintes espagnoles contre les opérations de boycott, car elles ont directement affecté
leurs  économies.  Un  grand  nombre  des  camions  interceptés  appartenaient  à  des
sociétés  de  ces  pays.  Les  marchandises  avaient  été  payées  au  moment  où elles  ont
commencé le  voyage vers leurs pays de destination et,  en outre,  leur destruction a
modifié le rapport entre l’offre et la demande, donc les prix54. Pour toutes ces raisons,
l’Allemagne a adressé des réclamations au gouvernement français. Les lettres envoyées
par le chancelier à l’Élysée en 1981 ont montré cette tension. L’Allemagne a menacé
d’interdire la commercialisation des produits agricoles français55.  Si cette accusation
était avérée, le droit communautaire et la liberté de transit dans la CEE auraient été à
nouveau violés.

 

Quels meneurs ?

22 La plus grande difficulté de cette recherche a été de découvrir qui était derrière les

actions frontalières violentes. L’absence de données spécifiques nécessite de traiter ces
aspects avec prudence. Il s’agissait de jeunes agriculteurs, la plupart du Roussillon, car
c’était la région la plus touchée56. Ils ont agi dans des commandos dont l’organisation
rappelle certains aspects d’une guérilla et qui ont été rapidement désintégrés une fois
les  actions  menées.  Le  surcroît  de  tension  au  début  des  années  quatre-vingt  a
également été confirmé par l’élévation du nombre de participants. Alors que dans les
premiers conflits les commandos comptaient entre dix et quarante personnes, au début
des années quatre-vingt,  ils  ont  atteint  plusieurs  centaines de personnes57.  En 1981,
Diario 16 a  déclaré  que  Jean-Baptiste  Doumeng,  dirigeant  du  PCF  et  entrepreneur
agricole, était  « le véritable cerveau qui dirige à distance les pirates qui brûlent les
fruits espagnols en route pour l’Europe58 ». Cependant, jusqu’à présent, il n’a pas été

possible de confirmer ces assertions. Il  en va de même à propos de l’existence d’un
Comité d’Action pour les légumes. Son existence, avancée dans la presse espagnole59,
rappelait celle du Comité d’action viticole, mais il n’a pas été possible de la confirmer. 

23 Malgré le peu de données disponibles sur les acteurs,  l’analyse des articles rendant

compte de leurs actions dans la presse française laisse supposer que les journalistes ont
eu plus d’informations que celles dont ils ont fait état. Il leur arrivait de savoir d’où
venaient les commandos et quand ils étaient partis pour imposer le boycott60. 
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24 De l’autre côté des Pyrénées, les journaux étaient très critiques. Non seulement ils ont

condamné les faits, mais ils ont également accusé le gouvernement français d’être le
complice de ces actes. Un éditorial du journal Ya affirmait ainsi :  « La douce France,
patrie de la liberté, donne un terrible exemple d’intransigeance. Et plus grave encore,
c’est un exemple d’injustice. […] C’est un terrorisme consensuel et, nous le craignons, le
terrorisme est également protégé61. » Certes, les rapports du gouvernement français ne
mentionnent  pas  de  coupables62.  Mais  cela  ne  signifie  pas  pour  autant  que  les
institutions  aient  suscité  des  actes  de  violence  et/ou  protégé  leurs  auteurs.  Le
gouvernement  français  était  plutôt  une  victime supplémentaire  des  manifestations.
Face à cette conflictualité, il était à la croisée des chemins. Sur le plan international,
certains  partenaires  communautaires  de  la  CEE,  appelant  à  la  cessation des  actions
violentes, l’ont menacé s’il n’agissait pas plus fermement. Le reste des pays de la CEE
était favorable aux produits espagnols et c’est pourquoi la tension avec la France s’est
accrue. En même temps que leurs partenaires européens voulaient la liberté de transit
des  produits  agricoles  espagnols,  une  partie  des  syndicats  agricoles  et  des  partis
d’opposition  français  ont  fait  pression  sur  l’Élysée.  Leur  objectif  était  de  forcer  le
gouvernement à défendre ses agriculteurs à Bruxelles. 

 

Une réaction sociale en Espagne

25 Jusqu’en 1980, le boycott des produits espagnols à la frontière française n’a pas

provoqué  de  mouvements  sociaux  dans  la  péninsule63.  Après  chaque  incident,
l’ambassade d’Espagne à Paris et le ministère des Affaires étrangères étaient chargés de
demander au gouvernement français la cessation des poursuites et l’indemnisation du
préjudice causé64.  Dans le même temps, des articles critiques sur ces actions étaient
publiés dans la presse, mais il  n’y avait pas de réactions importantes de la part des
citoyens.  Néanmoins,  la  dureté  des  articles  de  journaux  a  provoqué  un  certain
sentiment anti-français65.

26 Cependant, à partir de 1980 les agriculteurs, les pêcheurs et les camionneurs espagnols

ont  décidé  d’agir  par  eux-mêmes.  Cette  soudaine  détermination  pourrait  être  lue
comme une réaction à la multiplication des opérations de boycott françaises, de type
action-réaction.  Mais  cela  peut  aussi  être  considéré  comme  le  résultat  d’un
mécontentement  social  contre  le  gouvernement  espagnol  lui-même et  sa  politiques
d’adhésion.  On  ne  peut  oublier  que  ces  actions  sont  apparues  à  un  moment  très
compliqué  pour  l’Espagne.  Sa  démocratie  n’était  toujours  pas  consolidée.  Le
désenchantement vis-à-vis de la politique, la crise économique et le coup d’État en 1981
(conçu depuis des années) ont rendu difficile la consolidation du nouveau système. À
cela,  il  faut  ajouter  la  tension  produite  par  les  conflits  autour  de  la  pêche,  par
l’extradition  de  membres  de  l’ETA,  par  le  giscardazo de  juin 1980 66 et  par  les
intoxications  à  l’huile  de  colza67.  Cette  situation  pouvait  motiver  une  partie  des
personnes concernées à agir en dehors des institutions, à l’image de ce qui s’est fait
également en France68. 

27 Les réactions les plus importantes du côté espagnol sont apparues dans les secteurs

agricoles concernés et dans la presse. Durant les mois où ils ne pouvaient pas aller en
mer, les pêcheurs basques ont opéré des contrôles sur les camions européens venant en
Espagne  par  Irún.  L’objectif  était  d’empêcher  l’introduction  de  poissons
communautaires et, surtout, de poissons français. Après avoir effectué le contrôle, ils
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ont forcé les camions transportant des produits de la mer à rentrer dans leur pays, sans
toutefois endommager leurs cargaisons69. C’était un nouveau conflit, mais les pêcheurs
espagnols ont adopté les mêmes méthodes que dans le cas de la question agricole.

28 À d’autres occasions, ce sont des camionneurs qui ont décidé de bloquer la frontière de

La Junquera,  notamment en 1980 et  en 1981 pour protester contre les opérations de
boycott  qu’ils  avaient  subies  les  années  précédentes  lors  du  franchissement  de  la
frontière70. Le blocus de plus de 4 000 camions (dont de nombreux français)  en 1980
constituait un moyen non violent de détruire les denrées périssables. Après plusieurs
jours d’immobilisation, ces produits ne pouvaient plus être commercialisés. Bien qu’ils
ne soient pas habituels, certains boycotts violents sont également apparus. La France a
parfois demandé à l’Espagne une indemnisation pour les camions français détruits sur
le territoire espagnol71. Bien qu’il s’agisse d’un événement isolé, les actes de vandalisme
contre le siège d’Air France à Barcelone ont été considérés comme une conséquence des
problèmes  agricoles,  dans  la  mesure  où  ils  se  sont  produits  dans  des  moments  de
tension maximale72. Ce climat a été favorisé par les chroniques parues dans les médias.
La presse a critiqué les opérations de boycott françaises, bien que tous les journaux
n’aient pas déployé la même virulence à ce sujet. Les articles les plus menaçants sont
parus dans Diario 16. En juillet 1981 ce journal a déclaré dans son éditorial : « Ne faites
jamais  confiance  aux  Français.  Cela  devrait  être  la  norme  pour  les  politiciens
espagnols73. »  Dans  5 días,  les  déclarations  étaient  similaires :  « Il  est  des  fois  où  le
positionnement  adopté  par  les  autorités  gauloises  donne  l’impression  qu’elles
voudraient  que  l’Espagne  continue,  pour  les  siècles  des  siècles,  à  rester  faible  et
prostrée, comme si elle était une propriété de l’Europe riche et civilisée74. » Néanmoins,
aux mêmes dates d’autres journaux nationaux se montraient plus modérés, et même
autocritiques : ils considéraient que toutes les responsabilités n’étaient pas françaises.
Le  journal  Pueblo a  ainsi  appelé  à  agir  avec  plus  de  prudence  sur  les  questions  de
relations internationales75.

29 Outre  les  camionneurs,  les  pêcheurs  et  la  presse,  les  agriculteurs  concernés  ont

également organisé des actions autonomes pour protester contre ce qui se passait à la
frontière.  En  août 1981,  la  Confederación  Nacional  de  Agricultores  y  Ganaderos  de
Salamanca a publié une déclaration dans laquelle elle menaçait d’empêcher les camions
français de se rendre au Portugal au cas où les conflits se poursuivraient dans le Midi76.
Quelques  jours  plus  tard,  l’Asociación  de  Explotadores  Agrícolas  de  Valladolid  a
commencé une campagne usant du slogan « Non aux produits français » distribué et
affiché par tous les commerces de la ville77. Au cours de l’été 1982, dans les moments où
les relations franco-espagnoles étaient les plus tendues, la représentation nationale des
Cámaras Agrarias (Chambres d’Agriculture) a également lancé une campagne dans les
médias contre les actions françaises. Au même moment, la Cámara Agraria Regional de
Murcia  (Chambre  d’Agriculture  régionale  de  Murcia)  a  condamné les  boycotts  et  a
développé un discours contre les achats de produits français : « Les produits de notre
terre, le fermier les cultive avec amour, le chauffeur du camion les transporte et les
Français les brûlent de colère. Produits français ? Non merci78. » 

30 Si une divergence existait  bien entre les deux gouvernements,  le  niveau de tension

qu’elle imprimait à leurs relations était bien moindre que celui qu’entretenaient une
partie de la  société et  la  presse.  La cordialité diplomatique s’est  maintenue dans la
grande majorité des réunions. Il ne faut pas non plus oublier les accords commerciaux
cités.  Dans  le  domaine  agricole,  les  deux  administrations  ont  poursuivi  les
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négociations :  les  échanges  épistolaires  du  diplomate  Robert  Dantou  montrent
l’existence d’une atmosphère positive pour trouver et conclure des accords79. Les deux
gouvernements gardaient une forme de compréhension et de solidarité entre eux. En
pleine crise de la poire en 1981, le consul de France à Barcelone a écrit une lettre au
ministère français des Affaires étrangères demandant au gouvernement de comprendre
les  difficultés  espagnoles et  recommandant de renforcer le  dialogue,  car il  avait  eu
connaissance des affrontements à la frontière80. Par ailleurs, les autorités espagnoles
savaient  que  cette  question  affectait  la  politique  intérieure  de  la  France.  Le
gouvernement Suarez a décidé d’attendre la fin des élections présidentielles de 1981
pour aborder cette question avec le gouvernement français afin d’éviter d’influencer
les  résultats81.  Cependant,  les  questions  plus  strictement  politiques  constituent  un
autre  aspect  de  cette  question  aux  multiples  facettes,  qui  sera  analysé  au  cours
d’enquêtes ultérieures.

 

Conclusion

31 La  frontière  franco-espagnole  a  vécu  des  moments  de  grande  tension  lors  des

négociations d’adhésion de l’Espagne.  La  mécanisation,  les  politiques  des  structures
agricoles en France (mises en mouvement dans les années soixante), le blocage de la
participation britannique à la PAC et l’intensification de la concurrence ont incité les
agriculteurs  à  utiliser  leurs  propres  moyens  d’action.  Ces  événements  violents  ne
doivent  cependant  pas  être  compris  comme  des  attaques  visant  exclusivement  les
agriculteurs  espagnols.  Cela  constituait  également  une  critique  de  la  politique
communautaire, des conditions avantageuses des grandes cultures et de l’attitude de la
Grande-Bretagne.  Mais  cela  n’empêchait  pas  une  animosité  particulière  envers  la
concurrence  ibérique,  phénomène  qui  n’était  pas  toujours  justifié82.  De  plus,  la
coïncidence avec la « guerre du vin » italien a contribué à accroître la violence à partir
de 1981.

32 Un autre élément clé pour comprendre ces événements est leur géographie. La plupart

des actions de boycott ont eu lieu autour de l’autoroute A9, voie de communication
terrestre la plus importante entre l’Espagne et l’Europe.

33 Tous  les  événements  cités  ont  entraîné  une  dramatisation  de  la  violence  et  une

stigmatisation de la frontière. De l’autre côté des Pyrénées – en Espagne et en France –,
selon  les  agriculteurs,  c’était  le  danger  de  leur  mode  de  vie.  Des  préjugés  sociaux
négatifs  ont  été  ajoutés  au-delà  des  problèmes  agricoles83.  La  campagne  espagnole
visant à ne pas acheter de produits français et son pendant français qui cherchait à
délégitimer le tourisme en Espagne en sont les preuves84. Ainsi, une théâtralisation a
permis de transformer un problème régional du Midi en un débat international et la
frontière des Pyrénées en une émulsion de conflits. Loin d’une question bilatérale, il y a
eu  là  un  conflit  communautaire. Les  protestations  françaises  ont  permis  d’attirer
l’attention sur la crise agricole. La destination communautaire des camions a provoqué
des revendications ailleurs dans le marché commun. Les primeurs espagnols ont fini
par  devenir  l’une  des  composantes  de  premier  plan  du  discours  de  l’agriculture
communautaire.
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RÉSUMÉS

La  demande d’adhésion  à  la  CEE  formulée  par  l’Espagne  a  provoqué  un  conflit  entre  cette

dernière et la France, centré sur des questions agricoles.  Les agriculteurs français ont décidé

d’agir contre les productions espagnoles par des actions violentes de faible intensité. Dans le

même temps, les réactions de la société espagnole ont aggravé les relations. L’objectif de l’article

est  d’analyser  les  conflits  autour  des  camions  et  des  trains  de  fruits  et  légumes  espagnols

entre 1975 et 1982 en élargissant la perspective à une échelle communautaire et pas seulement

bilatérale.

La petición de España para ser miembro de la CEE provocó un conflicto entre España y Francia

por motivos agrarios. Al margen de sus gobiernos, los agricultores franceses decidieron actuar

contra las producciones españolas a través del uso de violencia de baja intensidad. Y eso provocó

la reacción de la sociedad española. El objetivo del artículo es analizar los conflictos de los boicots

a  los  camiones  y  trenes  de  fruta  y  verdura  española  en  un  contexto  comunitario  y  no  solo

bilateral. Todo ello en el periodo de la transición española (1975-1982). 

The request made by Spain to join the EEC caused an agricultural conflict between Spain and

France.  Regardless  of  their  governments,  French  farmers  decided  to  act  against  Spanish

productions using low-intensity violence. That provoked the reaction of Spanish society. The aim

of this study is to analyse the conflicts of the boycotts to the trucks and trains containing Spanish

fruit and vegetables in a community-based context, not only in a bilateral one. All this during the

Spanish transition (1975-1982).
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